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OCCITANIE ENVIRONNEMENT




Juillet 2017
Santé et éolien : ce qu’en pensent les autorités sanitaires
A. L’étude de l’ANSES (30 mars 2017) 

L’ANSES (Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail) avait été saisie le 4 juillet 2013 par la Direction générale de la prévention des risques (DGPR) et la Direction générale de la santé (DGS) pour réaliser l’expertise suivante : évaluer les effets sanitaires des basses fréquences sonores et infrasons dus aux parcs éoliens.

Eléments de contexte en France :

- distance minimale d’implantation des éoliennes au-delà de toute habitation : 500 m, à évaluer au cas par cas en tenant compte des spécificités des parcs. Elle peut être étendue, à l’issue de la réalisation d’une étude d’impact, afin de respecter les valeurs limites d’exposition au bruit.

- seules les bandes d’octave de 125 à 4 000 Hz sont actuellement mesurées, les très basses fréquences et les infrasons, plus difficiles à mesurer, n’étant pas pris en compte. Un projet de norme AFNOR est attendu.
Conclusions retirées de ses travaux par l'ANSES : 

· la part des infrasons et basses fréquences sonores dans le bruit produit par les éoliennes prédomine dans le spectre d’émission sonore, et le niveau sonore de ces composantes spectrales augmente avec la taille du rotor de l’éolienne : plus la vitesse du vent augmente, plus l’émission sonore dans les infrasons et basses fréquences augmente.
A 500 m et 900 m des parcs éoliens, les signaux infrasons et basses fréquences mesurés à l’intérieur des habitations, sont pour des vitesses de vent élevées (> 6 m/s) inférieurs au seuil d’audibilité.
· Concernant les effets sur la santé, l'ANSES  retient deux informations : 

1. les symptômes rapportés comme syndrome éolien par des riverains (troubles du sommeil, maux de tête, acouphènes, troubles de l’équilibre, etc.) ne constituent pas une pathologie. 
· on les retrouve dans les syndromes d’intolérance environnementale idiopathique, consécutifs à un stress, à la perte de sommeil, qui peuvent devenir handicapantes pour le sujet qui les ressent.

· plusieurs études expérimentales constatent un effet nocebo : effets et ressentis négatifs chez des personnes pensant être exposées à des infrasons inaudibles alors qu’elles ne le sont pas forcément. Cet effet nocebo expliquerait l’existence de symptômes liés au stress chez des riverains, d’autant plus que les arguments d’opposition non exclusivement sanitaires qui circulent peuvent contribuer à créer une situation anxiogène. Néanmoins, l’existence d’un tel effet nocebo n’exclut pas de facto l’existence d’effets sanitaires qu’il peut potentiellement exacerber.
2. il n’existe pas d’association entre le niveau de bruit audible et les états de santé auto-déclarés par les répondants mais plutôt une association entre ce niveau de bruit audible et une gêne due aux caractéristiques des éoliennes (effet stroboscopique, lumières clignotantes, vibrations, effet visuel). Il existe cependant des pistes sérieuses de mécanismes d’effets physiologiques via le système cochléo-vestibulaire (oreille interne) qui restent à confirmer, ce système sensoriel disposant d’une sensibilité particulière aux infrasons et basses fréquences, supérieure à celle d'autres parties du corps humain.
Parmi les recommandations de l’ANSES :
· transmettre aux riverains concernés des éléments d’information pertinents relatifs aux projets de parcs éoliens au plus tôt (avant enquête publique), et favoriser les concertations en amont des projets de parcs éoliens.

L’enquête publique arrive en fin de processus, ce qui en minimise le poids dans le processus de décision.
· mettre en place un contrôle systématique et continu des niveaux sonores, audibles et dans la gamme des infrasons et basses fréquences, et nommer un interlocuteur privilégié, chargé du suivi de ce contrôle systématique des expositions et de la réponse aux sollicitations des riverains

· diligenter une étude épidémiologique complète. Mais en attendant, au vu des règlementations officielles d’autres pays, il n’y a pas lieu de modifier les règles d’éloignement en vigueur. 
Nota : cette question de l’éloignement n’était pas posée à l’ANSES. Certains pays émettent des recommandations académiques et des chartes de bonnes pratiques, qui ont valeur de règlementation.
B. L’avis de l’Académie de Médecine (9 mai 2017)

L’Académie de Médecine a actualisé son avis de 2006, qui recommandait à titre conservatoire une distance d’éloignement minimale de 1500 m.

Avis émis par l’Académie le 9 mai 2017 : 
Le syndrome de l’éolienne se caractérise par une atteinte visuelle, sonore… et psychologique. 

« Réduisant la pollution atmosphérique, les éoliennes contribuent à diminuer le risque de maladies respiratoires (asthme, BPCO), cancers et maladies cardiovasculaires. En contrepoint, les riverains seraient de plus en plus nombreux à souffrir de troubles fonctionnels, répertoriés sous le terme de « syndrome de l’éolienne » :

· troubles auditifs : le bruit généré par l’éolienne se compose en partie d’infrasons. 
Inaudibles par l’être humain, les infrasons ne font pas plus de bruit que le battement du cœur transmis dans le corps par l’oreille interne… En provoquant des phénomènes de résonnance dans les cavités thoraciques ou de pulsations ressenties, ces infrasons peuvent se traduire en vibrations, constantes donc entêtantes.
· fragilité visuelle : la stimulation lumineuse fractionnée (rotation des pales) peut induire un risque épileptique. Les clignotements des feux de signalisation perturbent le confort visuel des personnes fragiles ; 
· sensibilité psychologique : altération de la qualité du sommeil, épisodes de stress, de dépression, d’anxiété, troubles de la mémoire, perte d’intérêt pour autrui, baisse des performances professionnelles…
· perturbation du système neurologique (vertiges, céphalées, acouphènes)

· perturbation du système endocrinien (sécrétion altérée d’hormones stéroïdes…)
· perturbation du système cardiovasculaire (hypertension artérielle, maladies cardiaques ischémiques, tachycardie…).
Tous ces symptômes sont à considérer, même s’ils sont souvent le fruit de « susceptibilité individuelle (…) ».

Un nouveau regard officiel, portant sur le concept de santé : 
L’Académie estime que l’éolien terrestre, au travers de ses nuisances sonores et surtout visuelles, affecte la qualité de vie d’une partie des riverains et donc leur « état de complet bien-être physique, mental et social », lequel définit aujourd’hui le concept de santé. 

Ainsi, la défiguration du paysage par des structures considérées comme inesthétiques voire franchement laides par les riverains doit être considérée comme relevant non d’un problème d’esthétique environnementale (…) mais d’une réelle nuisance sanitaire, la pollution visuelle ayant pour corolaire la dépréciation des biens, des sentiments de contrariété, d’irritation, de stress, de révolte avec toutes les conséquences psychosomatiques qui en résultent.
Parmi les recommandations de l’Académie de Médecine :

Dans le double souci d’améliorer l’acceptation du fait éolien et d’atténuer son retentissement sanitaire, direct ou indirect,  le groupe de travail recommande de :
-  s’assurer que lors de la procédure d’autorisation l’enquête publique soit conduite avec le souci d’informer pleinement les populations riveraines, faciliter la concertation entre elles et les exploitants, et faciliter la saisine du préfet par les plaignants, 
-  n’autoriser l’implantation de nouvelles éoliennes que dans des zones ayant fait l’objet d’un consensus de la population concernée quant à leur impact visuel
L’augmentation de taille et la multiplication des parcs risquent d’altérer durablement le paysage, suscitant  opposition et ressentiment croissants, avec toutes leurs conséquences psychiques et somatiques.
-   systématiser les contrôles de conformité acoustique dont la périodicité doit être précisée dans tous les arrêtés d’autorisation et non plus au cas par cas.
-   encourager les innovations technologiques susceptibles de restreindre et de brider en temps réel le bruit émis afin d’en atténuer les effets ressentis ;  en équiper les éoliennes les plus anciennes.
-   ramener le seuil de déclenchement des mesures d’émergence à 30 dB A à l’extérieur des habitations et à 25 dB A à l’intérieur.
- entreprendre une étude épidémiologique prospective sur les nuisances sanitaires.
(NDLR : idem la recommandation ANSES)
POUR UNE NOUVELLE STRATEGIE ENERGETIQUE
Nous proposons qu’une stratégie énergétique à vision désormais plus globale intègre désormais les deux sujets suivants, santé et concertation citoyenne, qui sont reconnus comme étant très liés :

1. veiller à la santé des riverains :
Sur la base du concept de santé retenu par l’Académie de Médecine « état de complet bien-être physique, mental et social » :
·  n’autoriser l’implantation de nouvelles éoliennes que dans les zones ayant fait l’objet d’un consensus de la population quant à leur impact visuel.

Cet impact visuel dans ses différentes dimensions est déclaré cause principale du syndrome éolien, sous la réserve de l’étude épidémiologique ci-dessous.
·  diminuer les bruits effectifs,  dont les effets sont élevés dans des campagnes globalement peu sonores :

· supprimer la dérogation éolienne en vigueur, pour retenir la norme ICPE 30 dB (A) [extérieur des habitations] et 25 dB (A) [intérieur des habitations].

· mettre en place un contrôle systématique et continu des niveaux sonores, dont la périodicité devra être précisée dans les arrêtés d’autorisation, et le faire assurer par un prestataire  indépendant des industriels et de leurs bureaux d’études.

· renforcer l’innovation technologique, et en faire bénéficier les machines anciennes.
·  associer les riverains aux projets cf. 4. ci-dessous.
·  diligenter l’étude épidémiologique recommandée par l’ANSES et l’Académie de Médecine. En attendant, édicter une règle de 1000 m pour l’éloignement, au titre du principe de précaution
2. renforcer la concertation citoyenne :
·  adapter les procédures en vigueur, mal vécues par les populations rurales qui en sont les victimes à plus d’un titre, de telle sorte notamment que :

· les projets soient connus :

· de l’administration et des élus locaux en amont de toute prospection,
· de la population en amont de l’étude d’impact et en amont de l’enquête publique.

· les BE en charge des études d’impact et des enquêtes de suivi soient indépendants.

· l’enquête publique intègre la population, en ne se limitant pas aux seuls élus, et qu’à ce titre les commissaires-enquêteurs :

· puissent prendre en compte des informations ne figurant pas dans le dossier.

· répondent par écrit aux avis exprimés.
·  nommer en Préfecture un interlocuteur officiel en charge de répondre aux riverains et à leurs associations. Cet interlocuteur devra également être en charge des réponses concernant les niveaux sonores effectifs.
